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CONDITIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES EN AFRIQUE, 1986-1987

!• Situation ge'ne'rale

1. Les r4sultats e*conomiques de la region africaine au cours de la pdriode

1986-1987 devraient e"tre examines de facon adequate compte tenu, d'une part

des de"se"quilibres structurels ante"rieurs, notamment la vulnerability a la

se*cheresse et 1'environnement e"conomique international de"favorable d'une

part et de l'autre des efforts e*nergiques que les pays africains, de"ploient

en particulier dans le cadre du Programme prioritaire de redressement

e"conomique de l'Afrique et du Programme d1 action des Nations Onies pour

le redressement e"conomique et le deVeloppement de l'Afrique, 1986-1990,

en vue d'instaurer les conditions du redressement et de la croissance

soutenue. La se"cheresse a de nouveau frappe* de nombreux pays, mais elle

a en g*ntfral eu des effets moins catastrophiques que pendant la pe"riode

1983-1984. L'Ethiopie et le Mozambique constituent les deux exceptions

dans le tableau gdn<Sral. Tandis que les prix du pe*trole ont en fait augmente*

en 1987, comme prevu, a la suite de la reunion de l'OPEP de de"cembre 1986

au cours de laquelle il a 4t4 decide* de rdtablir le systeme des quotas et

des prix officiels, les gouvernements des pays producteurs de pe"trole, dans

le but d'e"quilibrer leurs comptes ont dQ poursuivre des politiques ayant

eu pour effet de restreindre les importations. De nouveau, alors que les

cours des produits de base ont fortement augments en 1987, compare's a 1986,

la hausse a e^te" plutdt inhale dans la mesure ou elle n'a concern^

essentiellement que les matieres premieres agricoles et certains m^taux.

Les boissons, qui sont par ordre d'importance la deuxieme source de devises

de la region apres le pdtrole, ont vu chuter leurs prix. C'est ainsi que

des pays qui sont lourdement tributaires de ce groupe de produits de base

ont souffert en 1987. En outre, des d^quilibres inte^rieurs structurels

et la p^nurie de pieces de rechange ont en partie compromis les avantages

potentiels que des pays comme le Zaire et la Zambie auraient pu retirer

de 1'exportation du cuivre dont les prix ont atteint des niveaux exceptionnels

a la fin de l'anmSe. En ce qui concerne la region dans son ensemble, les

cours dos produits de base non pdtroliers n'ont augment^ que de 2,9 %, mais

sont rested en general-, inf^rieurs de 19 % a leurs niveaux de 1980. Par
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ailleurs, les difficulte"s de change de'coulant en partie de mouvements

insuffisants de ressources ont e'te" aggrave>s par lfintensification de la

crise de la dette et la chute du dollar. Le service de la dette re"duit

conside'rablement les ressources disponibles pour de nouveaux investissements.

La dette exte"rieure totale a dte" estime"e a environ 218,1 milliards de dollars

et le coefficient du service de la dette a 47,3 % des exportations de biens

et services en 1987. Un certain nombre de pays sont obliges de consacrer

plus de 50 % de leurs recettes d'exportation au service de la dette.

2. Les obstacles susmentionne"s semblent avoir gomme" les re'sultats be"ne"fiques

des re'formes de politiques, lesquelles continuent d'etre applique"es a un

rythme acce'le're". De fait, si des efforts e'nergiques ne sont pas de"ploye"s

pour e"liminer les contraintes sur le deVeloppement au niveau des ressources

exte'ri.eures, la croissance de la region sera rendue difficile et le continent

pourrait connaltre dans un avenir proche une situation e"conomique encore

plus difficile.

3. Ainsi, sur le plan de la production, les re'sultats des pays africains

en deVeloppement ont en 1987 encore 4t4 de"cevants. La croissance globale

du PIB pour I1 ensemble de la region n'est estime'e qu'a 0,8 %, legerement

mieux que les 0,5 enregistre"s en 1986. Au cours de cette m&ne anne"e, le

principal responsable de ce faible re"sultat a e'te' la mauvaise situation

des principaux pays exportateurs de pe"trole ou la croissance n'a 4t4 que

de 1,2 % a la suite de l'effondrement des prix pe"troliers tandis que les

pays non exportateurs de p4trole ont enregistre" leurs meilleurs r^sultats

au cours de la de"cennie. Les bons r^sultats obtenus par ces derniers sont

essentiellement dus au redressement de la production agricole a la suite

de I1amelioration des conditions atmosphe"riques dans de nombreuses parties

de la region et, dans une certaine mesure, aux r^formes de politiques

poursuivies avec une vigueur renouvele"e au cours des dernieres anne"es. La

croissance globale faible de 1987 est le fait aussi bien des principaux

pays exportateurs de pe"trole que des pays-non exportateurs de pe"trole. La

croissance dans les pays africains membres de l'OPEP n'a e'te" que de 0,3 %.

La faible demande de pe"trole et le respect strict das quotas de I1 OPEP ont
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en effet entrafne" une baisse de la production pe"troliere de la re"gion, baisse

dont les effets ont 4t4 en quelque sorte compens^s, du c6t4 des recettes,

par la hausse des prix du pe'trole qui se sont situe"s a environ 18 dollars

le baril en 1987.

Part de la production et taux de croissance par sous-region

et par ensemble e"conomigue - 1986-1988*

(en pourcentage)

Part de la

production

en 1986

Taux de croissance

1986 1987a/ 1988^/

Afrique du Nord

Afrique subsaharienne c/

Dont :

Afrique du Centre

Afrique de l'Est et australe

Afrique du Sud

Afrique de l'Ouest

Pays du Sahel

Exportateurs de pe'trole

Dont :

Membres de l'OPEP

Pays non exportateurs de pe'trole

Dont :

Pays les moins avancds

Autres pays

44,8

57,8

9,8

13,2

5,0

32,1

3,3

65,6

0,3

0,9

1,4

3,2

3,0

-0,6

5,1

-1,2

48,4 -2,3

34,4 3,7

13,0

21,3

3,8

3,7

1,

o,

o,

2,

-o.

0,

1,

0,

-o.

1,

3,

0,

6

.4

1

8

4

6

7

3

7

6

4

6

3,0

2,5

1,6

3,6

4,2

2,7

3,7

2,2

2,0

3,5

3,5

3,7

Total pour la region 100,0 0,5 0,8 2,7

Source s Secretariat de la CEA.

* PIB mesure" en prix de 1980.

a/ Estimations pre"liminaires.

b/ Provisions. :

c/ Y compris le Soudan, qui fait partie de la sous-region de I1Afrique

du Nord.
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4. Dans les pays non exportateurs de pe*trole, le taux de croissance a

baisse", passant de 3,7 % en 1986 a 1,6 % en 1987. Ce ralentissement de

la croissance est principalement dQ au retour de la se"cheresse dans plusieurs

pays de la region. Du point de vue de la valeur ajoute"e, le secteur agricole

des pays africains en d^veloppement a progress^ de 3,8 % en 1986, mais

seulement de 1,4 % en 1987. Plusieurs parties de la region ont pSti du

mauvais temps, notamment le Maroc en Afrique du Nord, une partie du Sahel,

l'Ethiopie et des pays de I1Afrique aystrale, en particulier le Mozambique,

le Swaziland, la Zambie et le Zimbabwe.

2. Principaux secteurs e"conomiques

Agriculture

5. L'anne"e 1987 a e'te' particulierement mauvaise pour I1agriculture

africaine. Apres un redressement spectaculaire en 1985 et une croissance

modeste de 3,8 % en 1986, le taux de croissance de la production agricole

est brutalement tombe" a 0,5 % en 1987. Ce mauvais re"sultat est a mettre

au compte de la quasi-totalite" des sous-re"gions du continent. Cependant,

des re"sultats particulierement mauvais ont e*te" enregistre"s en Afrique du

Nord-Ouest et en Afrique de I1 Est, ou la production a baisse" de 6,2 % et

de 0,2 %, respectivement. Les rdcoltes ont e'te" ge"ne"ralement affecte"es par

des pdriodes de se"cheresse prolonge"es et par des pluies exceptionnellement

tardives.

6. Les mauvais re"sultats enregistre's dans le sous-secteur alimentaire

ont e'te' la principale cause de la degradation du secteur agricole dans son

ensemble en 1987. Selon la FAO, la production ce're'aliere de la region a

baisse" d1 environ 8 % en 1987, passant a 69 910 000 tonnes. Dans le mime

temps, la production de ldgumineuses a baisse' de 5,3 % et celle de tubercules

a progress^ de seulement 1,6 %, tandis que la production de manioc stagnait

aux alentours de 106 millions de tonnes. La situation de la production

alimentaire n'est cependant pas partout uniforme. Ainsi, en Afrique du

Nord, la production alimentaire est ge'ne'ralement conside're'e comme

satisfaisante, sauf au Maroc et au Soudan, ou la se"cheresse continue de
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seVir. En Afrique du Centre, bien que la pluvionuStrie ait 6t4 en-dessous

de la normale en 1987, les perspectives pour la production de ce're'ales

secondaires sont ge"ne"ralement conside're'es comme satisfaisantes. En Afrique

de l'Est, en revanche, la situation est contrasted. Alors que la Re"publique-

Unie de Tanzanie a enregistre" une re"colte principale record en 1987, la

situation alimentaire en Ethiopie s'est de'te'riore'e en raison d'un niveau

insuffisant des pluies de fin de saison depuis plusieurs anne"es. En Afrique

de l'Ouest, des pluies de fin saison exceptionnellement prolonged et

abondantes ont be'ne'ficie' aux cultures planters tard et ont ameliore" les

perspectives de rdcolte. Cependant, la production alimentaire dans le Sahel

est, selon les estimations, infe"rieure de plus de 10 % a la production record

enregistre'e en 1986.

7. Contrairement aux cultures vivrieres, les re"sultats obtenus en matiere

de cultures industrielles ont e"te" ge'ne'ralement satisfaisants. en 1987. La

production de I1ensemble des cultures industrielles a progress^ en 1987 :

5,6 % pour le cafe", a 1 324 000 tonnes; 7 % pour le coton, a 3 830 000 tonnes;

3,6 % pour le cacao, a 1 130 000 tonnes; 0,4 % pour le sucre, a 5 640 000

tonnes; 3,4 % pour le the", a 271 000 tonnes; enfin, 9 % pour le tabac, a

318 000 tonnes. L'accroissement de la production de cafe" est dfi aux bonnes

re"coltes enregistrees, en particulier en C6te d'lvoire, au Cameroun, en

Ethiopie, au Kenya et en Ouganda. En Ethiopie, toutefois, me"me si la

production est passe"e de 155 000 tonnes en 1984-1985 (niveau le plus faible)

a 170 000 tonnes en 1985-1986 puis a 186 000 tonnes en 1987-1988, elle demeure

tres infdrieure aux 240 000 tonnes enregistrees en 1983-1984. A l«exception

notable de l'Egypte, tous les producteurs de coton ont vu leur production

augmenter. La production cotonniere de l'Egypte a baisse" d1environ 8 %

en 1987, passant a 1,1 million de tonnes. L'accroissement de la production

de the" s'explique principalement par 1'augmentation de la production du

Kenya, a la faveur d'une pluviosite" satisfaisante en 1987. De bonnes

conditions climatiques a Maurice" et au Swaziland ainsi qu'un accroissement

de 1'utilisation des capacity de production du complexe sucrier de Kenana

(Soudan) ont contribue" a augmenter la production rdgionale de sucre.
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8. La stagnation de la production forestiere et halieutique se poursuit.

En realite, I1offre de poissons et autres produits halieutiques par habitant

a baisse" au fil des ans et la region reste importatrice nette de ces produits,

bien qu'il y ait eu dgalement une baisse des importations. La situation

dans le sous secteur forestier continue de susciter de graves preoccupations.

Malgre les efforts d^ploy^s par la plupart des gouvernements pour mettre

un terme a la desertification, a la destruction de la flore et a 1'Erosion

des sols, la destruction des forSts se poursuit et la desertification continue

de s'dtendre dans les pays africains en developpement. On estime que la

perte des terres et le coQt economiques de cette deterioration de

1'environnement ont de graves incidences sur le developpement de la region.

9. Les reformes de politiques se sont faites a un rythme particulierement

eieve au cours des deux a trois dernieres annees dans la majorite des pays

africains. Ceux-ci ont accorde une plus grande attention a des questions

telles que la securite alimentaire, les services de commercialisation, la

mecanisation, l'approvisionnement en facteurs de production modernes, la

recherche et les services de vulgarisation, l'efficacite des systemes

d1utilisation des terres et des systemes d1exploitation, le developpement

de l'eievage, la conservation des forits et les programmes d'assistance

aux petits exploitants. Les moyens d1action, mis en oeuvre sont notamment

les mesures d"incitation, les reformes institutionnelles et l'accroissement

du volume des investissements. La liberation des prix des produits

alimentaires se pratique de plus en plus et un nombre croissant de pays

africains suppriment les monopoles sur la commercialisation des produits

alimentaires. La part accrue des budgets nationaux consacree a 1'agriculture

et au developpement rural constitue une indication du rang de priorite eieve

accorde a ce secteur.

Industrie manufacturiere

10. II ressort des estimations preiiminaires pour 1987 que la valeur ajoutee

du secteur manufacturer au niveau regional a augmente de 3,7 %. Ce resultat

bien que modeste represente une amelioration par rapport au taux de croissance

de 2,4 % enregistre au cours de l'annee precedente. Le resultat regional
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global est centime toujours fortement influence par ceux des sous-re'gions

de l'Afrique du Nord et de l'Afrique de l'Ouest qui, a elles seules,

produisent plus de 70 % de la valeur ajoute*e re*gionale du secteur

manufacturier. La mauvaise croissance de 1986 est essentiellement due a

une baisse de 2,5 % environ en Afrique de l'Ouest. Les problemes de devises

rencontre's par le Nigeria, principale puissance e"conomique de la sous-region

et la chute de 1'approvisionnement en matieres premieres agricoles dans

la partie sahe'lienne de la sous-rdgion expliquaient la forte baisse de la

valeur ajoutde du secteur. , Cependant en 1987, il y a eu une le'gere

augmentation de 1,7 % de la valeur ajoute"e en Afrique de l'Ouest tandis

qu'une forte augmentation de 5,4 % en Afrique du Nord d'ou provient 51,2 %

de la production industrielle totale de la region a contribure" a accroltre

le taux de croissance regional© de la production manufactiere.

11. En 1987 la valeur ajoute"e produite par les principaux pays exportateurs

de pe'trole a augmente" de 4 % apres une faible croissance de 1,6 % en 1986.

Bien qua les pays africains les moins avance's aient continue" de rencontrer

diverses difficulty en matiere de production etd1approvisionnement en

£acteurs de production, ils ont cependant contribue" a la croissance de 1987,

leur production industrielle ayant dans 1*ensemble augmente" de 3,8 % en

1987.

12. Les mauvais re'sultats enregistre's dans le secteur manufacturier au

cours de la pe*riode 1986-1987 peuvent s'expliquer par des facteurs structurels

tels que la limitation des marches, les mauvaises relations intersectorielles

en particulier avec 1*agriculture, 1*absence de main-d'oeuvre qualified

et quelquefois le caractere inapproprid des techniques. R^cemment, des

catastrophes naturelles et d'autres provoque'es par l'homme (s^cheresse et

desertification, pr^dateurs et autres) ont ©"galement contribu^ a la situation

qui pr^vaut dans le secteur industriel. Bien que la p^nurie de devises

ait affecte* divers secteurs e*conomiques, elle a particulierement influ^

sur le secteur manufacturier aussi bien en termes de nouveaux investissements

que d'utilisation des capacitds de production existantes.
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13. Malgre" les obstacles pre'cite's, de npmbreux pays continuent d'appliquer

des re"formes de politiques oriente"es essentiellement vers 1' augmentation

de l'efficacite1 de la production et 1' elargissement de la base industrielle.

Les ajustements de politiques ont porte" notamment sur la fixation des prix,

I1organisation industrielle et la reorganisation des strategies industrielles

de maniere a les rendre plus compatibles aux besoins en matiere de

deVeloppement inte"rieur.

Industrie extractive

14. Au cours de la pe"riode 1986-1987, le secteur minier africain qui subit

les prix et constitue quelquefois un producteur marginal continue d'Stre

fortement influence par Involution des marches mondiaux des mine"raux et

par les limitations structurelles inte"rieures, en particulier dans le sous-

secteur des mine'raux non combustibles. Ainsir les r^sultats enregistre's

par le secteur minier au cours de la pe'riode conside're'e doivent Stre examines

a la lumiere de la baisse de la demande dans les pays de l'OCDE et de la

situation d'engorgement des marches et de niveau excessif des stocks, a

I1 exception de quelques mine"raux, notamment le cuivre et les me'taux pre"cieux.

15. La production re"gionale globale de pe"trole a baisse" de 5 % environ

en 1987, se situant a 230,2 millions de tonnes apres une legere augmentation

de 0,7 % en 1986. Sans 1'augmentation de la production des huit producteurs

africains non membres de l'OPEP, la baisse de la production p4troliere aurait

6t4 beaucoup plus importante. Une augmentation de 4,9 %, a fait passer

la production de ces pays a 35 % environ de la production regionale totale,

la production des membres de l'OPEP ayant pour sa part, baisse" de 9,7 %

en 1987. Cette baisse de la production des pays africains membres de l'OPEP

est due essentiellement a la chute de la production du Nigeria et, dans

une moindre mesure, a une baisse de la production du Gabon et de la Jamahiriya

arabe libyenne.

16. La tendance de la production des mine"raux non combustible a 4t4

differente en 1986, annee la plus re"cente pour laquelle des donnees de

production completes sont disponibles. Environ 9 des 17 principaux produits
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de la region ont accuse" une baisse de production. II s'agit notamment du

cuivre, du plomb, du chrome, du nickel, de l'dtain et du minerais de fer.

Cependant, les brillants rdsultats enregistre"s pour les me*taux pre"cieux,

en particulier le diamant et, dans une moindre mesure, deux de 1*aluminium,

du phosphate, du maganese et du cobalt, ont plus que compense" la baisse

de la production du premier groupe. Ainsi, l'indice de la production miniere

est passde a 4,2 % en 1986, ce qui ne repre"sente qu'un gain de 2,5 % par

rapport au niveau de 1980.

17. Bien qu'elles soient incompletes, les donne'es de production pour 1987

semblent suivre fidelement le schema de 1986 a I1exception du cuivre dont

le marche" a 4t4 particulierement ferine en 1987. Les tendances des prix

indiquent cependant une reprise du marche" par rapport a 1986. Les cours

pe*troliers se sont redresses, passant de leur faible niveau de 8 dollars

le baril en aofit 1986 a 17,5 dollars environ le bafil en Janvier 1987 et,

malgre* la baisse de feVrier 1987, se sont raffermis et se sont, d'une maniere

ge'ne'rale, stabilises pour 1'ensemble de l'anne*e autour du prix de re*fe*rence

de l'OPEP de 18 dollars le baril. Presque tous les principaux mine*raux

non combustibles ont enregistre* une certaine augmentation de leurs cours,

bien que ceux-ci soient restds, a 1'exception du manganese et du fer,

infe'rieurs aux trois quarts de leurs niveaux de 1980. Les produits de base

ayant enregistre" une reprise considerable de leurs cours en 1987 sont

I1 aluminium, le cuivre, le plomb, l'or et le diamant dont les cours ont

augments respectivement de 38,5, 13,8, 30,4, 21,4 et 15 %.

3. Examen de certaines questions sociales

a) Population

18. La population de l'Afrique en d^veloppement a augment^ de pres d'un

quart entre 1980 et 1987, se chiffrant a 553 millions d'habitants en 1987,

ce qui implique un taux de croissance annuel de 3,1 %, soit l'un des taux

les plus Sieve's du monde. La croissance rapide de la population s'explique

essentiellement par le taux de fe'condite' e'leve' et la baisse des taux de

mortality. Parmi les grandes regions du monde, l'Afrique en deVeloppement

compte 11,1 % de la population totale et 14,5 % de celle des pays en
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developpement; elle a e*galement le taux de fe"condite" le plus eleve". La

population de la region est fortement concentred dans les zones urbaines

et en particulier dans quelques centres metropolitains. Le taux de migration

des zones rurales vers les zones urbaines est tres e"leve" et la population

rurale est ine'galement re*partie.

19. Au cours de . ces dernieres anne"es, on a constate" deux principales

tendances en matiere de migration internationale : les mouvements "normaux"

de population d'un pays a l'autre et les grandes vagues de re"fugie"s. En

Afrique du Nord, la migration internationale est constitute par des mouvements

migratoires vers I1Europe occidentale et, plus re"cemment, vers les pays

arabes pdtroliers. En Afrique au sud du Sahara, elles consistaient en un

de"placement de la maind'oeuvre vers les zones agricoles, minieres et

industrielles plus developpe"es. L'apparition, ces dernieres ann4es, de

mouvements de re"fugie"s en Afrique du Centre, en Afrique de I1Est et en Afrique

australe repre"sente un Element important et distinct.

20., Le taux de croissance eleve" de la population constitue ve"ritablement

un grave sujet de preoccupation, en particulier pour la prestation de services

sociaux. Dans le Programme d1 action de Kilimandjaro qui a e"te" adopte" en

vue de faire face a la croissance rapide de la population dans les pays

africains en deVeloppement, un ensemble de politiques a 6t4 propose" pour

re"soudre les problemes d^mographiques dans un contexte de croissance

e"conomique et de deVeloppement. Un nombre de plus en plus important de pays

appliquent ces propositions. II convient toutefois de reconnaitre que les

progres enregistr^s dans la solution du probleme de. la population sont encore

faibles.

b) Education

21. Pour I1ensemble des trois niveaux d'enseignement - primaire, secondaire

et universitaire - le nombre d'e"tudiants a augmente" de 8,1 % par an au

cours des annexes 70. Ce chiffre est ensuite tombe" a 3,9 % par an seulement

au cours de la pe"riode 1980-1985, et ce en de"pit d'une forte pression

demographique. Cette chute est due a la gravity des problemes sociaux et
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e*conomiques qui se sont pose's aux pays africains en deVeloppement. Les

effectifs scolaires dans la region se sont Sieve's a 90 millions d'e"tudiants

en 1985 et devraient atteindre 101 millions en 1988. La baisse de la

croissance des effectifs a e"te" ressentie essentiellement dans les e'coles

primaires oft les taux annuels sont passes de 7,3 % au cours des anne*es 70

a 2,6 % au cours de la pe"riode 1980-1985. Les pourcentages correspondants

pour les niveaux secondaire et universitaire e"taient de 11,9 a 8,5 % pour

le secondaire et de 13,1 a 7,2 pour le niveau universitaire.

22. Un important probleme lie" au deVeloppement de I1 Education est le fait

que celle-ci n'a pas e"te" convenablement axe's sur les besoins de l'emploi.

II manque ge'ne'ralement des personnes qualifiers dans la plupart des domaines

de la recherche et, en particulier, dans le domaine de la formation pour

l'emploi, dans les secteurs de production, dans les domaines des

mathe'matiques, de 1'informatique, de la me'decine et de 1* administration

sanitaire, de I1 architecture, de 1'ame'nagement du territoire et de la gestion.

Par contre, des dipl6me"s dans des disciplines telles que la literature,

le droit et 1'administration sont souvent au ch6mage. Compte tenu de cette

situation et conformement aux recommandations du Programme prioritaire de

redressement dconomique de l'Afrique, de nombreux gouvernements ont re'forme'

leurs programmes d • enseignement en rdorientant leurs systemes e'ducationnels

afin de satisfaire les besoins rdels de l'e'conomie dans de secteurs cle"s

tels que 1'agriculture, l'industrie et les principales activity's connexes.

23. La situation en matiere de sante" publique dans la region compte parmi

les plus de"plorables du monde comme il ressort des statistiques sanitaires

de l'OMS. Malgre" les efforts de'ploye's par les gouvernements pour ame'liorer

les conditions sanitaires, la liste des maladies ge'ne'ralise'es fait fre"mir.

Les taux de mortality infantile sont plus Sieve's du monde et les enfants

africains sont les moins immunises contre les maladies mortelles telles

que la tuberculose infantile, la dipht^rie, la coqueluche, le te"tanos, la

poliomy^lite et la rougeole. Le paludisme qu'on croyait en voie de
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disparition revient en force dans de nombreuses parties de la region. §

L'Afrique en d^veloppement reste egalement menac^e de pouss4es 4pid4miques

de fievre jaune, de meningite, de cholera et autres.

24. Nul doute que la solution aux problemes sanitaires n^cessitent davantage

de ressources et une plus grande integration du secteur sanitaire a la

planification du d^veloppement. Dans leurs plans nationaux pour la fin

des annees 80, de nombreux gouvernements ont d^ja opte" pour une strategic

de deVeloppement int^gr^e dans les zones rurales qui tiendrait compte des

principaux problemes sanitaires affectant la productivity de la main-d'oeuvre.

On estime cependant, on estime que I1 assistance exte"rieure est primordiale

pour la bonne execution de cette strate*gie.

4. Situation budq^taire

25. Les finances publiques des pays africains en developpement au cours

de la pe*riode 1986-1987 ont e"te" essentiellement marquees par le fait que

les efforts ardus de"ploye"s par les gouverneinents pour freiner la deterioration

de l'^quilibre financier semblent avoir 6t4 recompenses en 1987. Le

perception des recettes a augmente tandis que les taux d1imposition ont

baisse dans un certain nombre de pays- II y a eu un accroissement des

recettes de 5,6 % en dollars aux taux de change actuels, ce qui a fait passer

la part des recettes dans le PIB de 26 % en 1986 a 28 % en 1987. Le tableau

n'est cependant pas uniforme dans toute la region. L'accroissement des

recettes en Afrique du Nord a ete de 10,8 % en 1987 tandis qu'en Afrique

centrale il y a eu une baisse de pres de 15 %. L'experience des autres sous-

regions se situe entre ces deux extremes, -8,9 % en Afrique de l'Ouest

et +2,7 % en Afrique de I1 Est et en Afrique australe. Les recettes des

pays exportateurs de petrole en tant que groupe economique n'ont augmente

que de 0,6 % tandis que celles des pays membres de l'OPEP ont baisse de

7 %. Les pays non exportateurs de petrole ont enregistre une croissance

de 22,2 % de leurs recettes. Les mauvais resultats des pays exportateurs

de petrole s'expliquent par le faible niveau des exportations de petrole

tandis que le succes notable des pays non-exportateurs en une periode de
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recession e'conomique sur le plan inte*rieur, de baisse des cours des produits

de base sur les marches internationaux pour la plus grande partie de 1987

est essentiellement dti a une meilleure perception des imp6ts et, dans une

certaine mesure, a une augmentation des recettes du fait de l'ajustement

des taux de change qui a gonfld les recettes en monnaies locales.

26. S'agissant des defenses, les efforts pour require le taux d1expansion

des defenses gouvernementales ont, sans aucun doute, e"te" recompenses en

1987. En dollars au taux de change actuels, le total des d4penses de la

region a baisse* de 0,3 %, ce qui traduit une baisse considerable en termes

re"els. En Afrique du Centre et en Afrique de l'Ouest, les defenses publiques

ont baisse" respectivement de 5,1 % et de 10,7 %. L1 Afrique du Nord a

enregistre* une le"gere baisse de 0,9 % tandis que les pays d'Afrique de l'Est

et d1 Afrique australe ont enregistre" une augmentation de 7,4 % da leurs

defenses. En Afrique au sud du Sahara dans son ensemble, les depenses

publiques ont baisse" de 3,4 % en 1987. II s'agit de la poursuite. d'une

tendance qui s'est manifesto au cours des anne"es 80, le taux moyen de la

baisse de 1980 a 1986 ayant 4t4 de 4,8 % par an.

27. En pourcentage du PIB, les defenses publiques dans les pays africains

en developpement sont passdes de 35 % en 1986 a 34,6 % en 1987 et devraient

baisser davantage en 1988 pour se situer en dessous de 30 %. Si :1a reduction

des defenses et du deficit budge"taire a constitue" un pas dans la bonne

direction, il est regrettable qu'elle soit intervenue au prix d'une reduction

draconnienne des defenses d'4quipement. En 1987, si les depenses de

fonctionnement ont augment^ de 0,9 %, les defenses d'^quiperaent ont, quant

a elles, diminu^ de 0,3 %.

28. Bien qu'a des niveaux inf^rieurs a ceux de 1986, les deficits budge'taires

sont en g^n^ral demeurds, Sieve's en ,1987. En proportion du PIB, la moyenne

pond^rde des deficits a 4t6 ramende de 9,2 % en 1986 a 6,8 % en 1987, surtout

en raison des mesures d'aust4rit4 et de la discipline financiere adopters

afin de limiter les d^penses. Si, comme on peut le croir0, ©es politiques

sont maintenues, le deficit devra alors descendre a 5,3 % du PIB en 1988

(moyenne ponde're'e).
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29. Les deficits budgetaires ont ^te finances au moyen de ressources

ext^rieures dans une bien plus grande mesure en 1987 qu'en 1986, Evolution

qui se poursuivra probablement en 1988.

5. Secteur exterieur

30. Les exportations ont repris en 1987 selon les estimations, progressant

en valeur de 15,1 % pour atteindre 57,3 milliards de dollars, et en volume

de 2 X. En 1986, les exportations avaient chute" conside'rablement, de pres

d'un quart sous l'effet de 1'effondrement des prix du p^trole. En 1987,

c'est la reprise des prix du petrole qui a £U le principal facteur a

l'origine de la hausse des exportations. Les prix du petrole ont augment^

de 26 % environ pour s'^tablir a quelque 18 dollars le baril en 1987. Les

pays exportateurs de parole n'ont toutefois enregistre" qu'un accroissement

de 17,5 % des exportations, en raison des quotas de l'OPEP et de la faiblesse

de la demande. Seul I1Angola a connu un accroissement important de ses

exportations, resultant d'une augmentation substantielle de la production.

Pour les pays non exportateurs de petrole, la progression des recettes

-'exportation a ete plus limitee : 11,6 X. L'explication de ce ph^nomene

reside dans le comportement des prix des produits de base au cours de 1'annexe,

prix qui e-taient favorables pour les mStaux mais tout a fait d^favorables

pour les exportations traditionnelles essentielles telles que le cafe" et
le cacao.

31. Contrairement aux exportations, les importations n'auraient progress^

que modestement, de 3,3 % en valeur, mais auraient baisse" en volume de pres

de 3,2 X. Des facteurs lie's aux politiques expliquent dans une large mesure

cette evolution. Les pays se sont efforts de require les importations

devant la chute des recettes d'exportation, afin de libdrer des fonds pour

assurer le service de la dette. Un exemple particulierement frappant est

celui du Nigeria ou il est estim^ que les estimations, les importations

n'e-taient que de 4,9 milliards de dollars en 1987, contre un montant record

de 21 milliards en 1981. Mais la chute du dollar a egalement contribue",

en reduisant la capacite" d1 importation, la plus grande partie des importations

4tant facture"es en monnaies autres que le dollar.
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Commerce des marchandises des pays en deVeloppement d'Afrique - 1986-1988

(changements donnes en pourcentages annuels)

1986 ; 1987 a/' '■ 1988 b/

23,9

2,4

2,8

4,5

20,7

2,2

23,4

30,1

15,1

3,3

2,0

-1,8

12,8

5,2 •

7,2

9,5

10,0

9,0

4,5

2,2

5,3

6,6

" 1,3

2,8

Valeur en dollars c/

Exportations

Importations

Volume 6J

Exportations

Importations

Valeur unitaire d/

Exportations

Importations

Terme8 de l'e"change

Pouvoir d'achat des exportations

Source s Stati8tiques financieres internationales du Fbnds mone"taire

international, et estimations de la CEA

a/ Estimations pr^liminaires

; hj Previsions.

cj En dollars.

d/ Aux prix de 1980.

32. Les prix des exportations se sont redresses apreB 1'importante chute

de 1986, I1 accroissement etant estime a 12,8 %. Avec une hausse mode^e

des prix des importations - de 5,2 "L - les termes de I1 exchange se sont

am^lior^s de 7,2 % apres la deterioration de 23,4 % accused en 1986. De

toute eVidence, la hausse des prix du pe"trole a kt& le principal facteur

determinant de 1'augmentation des prix des exportations. L'indice des prix
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des produits 6chang6s par la region s'est accru de 20*8 % si l'on tient

compte dii p£trole, mais seulemenfc die 2,9 % dans le cas contraire. Les

exportations s'6levant et les importations demeurant pratiquement au mSme

niveau, le deficit commercial a &t& jugiill en 1987. Par rapport a un deficit

de^2,4 milliards de dollars en 1986, il y a eu un exce'dent de 3,4 milliards

en 1987. Ce chiffre d'ailleurs ne repr^sente qu1environ un quart de

l'exc£dent de 12 milliards de dollars enregistr^ en 1985.

33. La structure des ^changes indique peu de changement. S'agissant des

exportations, les combustibles min^raux, c'est-a-dire le p£trole et les

d6riv4s du petrole, dominent toujours avec une proportion de 69,3 % du total

en 1985, contre 71,2 % en 1984. La l^gere baisse correspond a la chute

des prix du pe'trole et non a aucun gain r6el realise1 par d'autres produits.

En 1986 et en 1987, la part des hydrocarbures a peut-Stre baiss£ encore.

Concernant les importations, les biens manufacture's repre'sentaient 58,9 %

en 1985, tand is que les produits primaires repre'sentaient 32,5 %, avec 17,6 %

pour les produits alimentaires, les boissons et les tabacs.

34. II ressort- d«- donn^es recentes disponibles pour la p^riode 1986-1987

que les pays developpes a economie de marche fournissent et achetent' une

proportion croissante des produits ^changes par l'Afrique, soit 75 % des

exportations et 72,7 % des importations au cours de premier semestre de

1987, la CEE et, en regie g£n4rale, 1'Europe 4tant les principaux partenaires

commerciaux de la region. La part des pays nouvellement industrialists

de l'Asie du Sud-Est, comme la Cor^e du Sud, est en hausse cependant, tendance

susceptible de se consolider dans l'avenir.
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Balance des paiements des

(en

pays en deVeloppement

milliards de dollars)

1986

d 'Afrique -

1987 a/

1986-1988

1988 y

Exportation? f.o.b.

Importations f.o.b.

Balance commerciale

Services et transferts prives (nets)

Solde des paiements courants

Transferts publics

Flux de capitaux

Erreurs et omissions

Augmentation des reserves

49,8

52,2

2,4

11,3

13,7

4,0

6,6

2,0

1,1

57,3

53,9

3,4

-14,6

-11,2

4,3

5,9

0,5

0,5

66,8

62,7

4,1

-17,2

-13,1

4,6

1,0

1,0

Source : Estimations de la CEA.

a/ Estimations preliminaires.

b/ Provisions.

35, Avec une meilleure balance commerciale, la situation exterieure de

la region s'est sensiblement ame'liore'e en 1987. Le deficit des paiements

courants (non compris les transferts publics) est estime a 11,2 milliards

de dollars, contre 13,7 milliards en 1986. Ce deficit aurait e'te' plus faible

n'eut 6t4 l'accroissement du deficit des services et des transferts prive's

en raison essentiellement de 1'augmentation des versements au titre du service

de la dette. Par ailleurs, les transferts publics ont a peine augment^

tandis que les flux de capitaux chutaient d1environ 0,6 milliard de dollars.

Cette Evolution est conforme a la situation connue en matiere de transfert

de ressources vers la region. On ne dispose pas encore de donne'es completes,
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raais il ressort d'ers informations provisoires que les flux nets -de ressources

vers l'Afrique subsaharienne se sont accrus de 13,3 % pour s'etablir a 18,7

milliards de dollars en termes courants en 1986. En termes re^els, c'est-

a-dire aux prix de 1985, cela repre"sente en fait une chute d'environ 6,7 %.

Si l'on inclut les pays de l'Afrique du Nord, la chute est encore plus

importante : 57,5 °L. Il est tout a fait clair que le montant net des apports

de ressources a la region dans son ensemble a fl4chi en 1986. En 1987,

les principales institutions financieres multilaterales, a savoir le FMI

et la Banque mondiale, cnt de'ployE de louables efforts afin de mobiliser

davantage de fonds en faveur de la region, mais en d£pit de la reconstitution

des ressources de l'IDA et du lancement par le FMI de la facility d'ajustement

structurel ameliore'e, le montant des apports de ressources a l'Afrique reste

inferieur au niveau escompte et ne r^pond pas aux dispositions pre'conisees

par le Programme d1action des Nations Unies pour le redressement £conomique

et le de'veloppement de l'Afrique. Un facteur essentiel de cette Evolution

est le tarissement des credits a 1'exportation et des prets bancaires a

la region, directement Ii6 aux problemes de service de la dette de la plupart

des pays africains. Les grandes banques occidentales limitent les

possibility "de pr&t a l'Afrique alors que les divers re^chelonnements de

la dette se re'duisent a de simples reports du probleme et alourdissent en

fait le fardeau de la dette dans le long terme.

6. Politique £conomique

36. En 1987, le rythme de la re"forme des politiques s'est accel£r6 dans

la region, I1aggravation ou tout au moins la stagnation de la situation

£conomique contraignant les gouvernements a proc^der a des ajustements de

leurs Economies. Un total de 28 pays de la region serait en train d'appliquer

des programmes d'ajustement ou de redressement, avec ou sans l'appui du

FMI et/ou de la Banque mondiale. Depuis en particulier 1'adoption du Programme

prioritaire de redressement economique de l'Afrique par les chefs d'Etat

et de gouvernement africains, en 1985, et du Programme d'action des Nations

Unies pour le redressement Economique et le de'veloppement de l'Afrique par

l'Assemblee gen^rale des Nations Unies a sa session extraordinaire de 1986,
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un consensus s'est degage" quant a la necessity de reformer les politiques

en visant surtout I1 agriculture et les activity's connexes ainsi que la gestion

des economies. Des progres considerables ont ete realises depuis, bien

que des difficult^ et des obstacles subsistent toujours dans le processus,

en particulier en relation avec le dosage des politiques. II existe des

difficult^s particulieres ddcoulant de l'insuffisance des flux des ressources

visant a soutenir les r^formes, des problemes lies au role du secteur public

et a sa rationalisation ainsi qu'aux effets d'ordre social des mesures

d'ajustement. Le processus d'ajustemeht s'est re've'le' plus stimulant que

pr^vu et ne va pas sans bouleversements.

37. Pour ce qui est du secteur public, les mesures prises par certains

gouvernements en 1987 ont e"te" d'une telle ported qu'elles indiquent des

changements profonds dans la structure de l'^conomie elle-meme. C'est ainsi

qu'en Algerie, le ministere du Plan a 6te" restructure, des lois ont e"te"

soumises a l'organe l^gislatif preVoyant une liberty de manoeuvre considerable

pour les entxeprises publiques, tandis que d'autres reformes dans le domaine

de 1'agriculture ont 6t6 adoptees afin d'encourager 1'initiative prive"e.

Au Mali, une loi a e^te1 promulgu6e concernant la privatisation d'un' certain

nombre de socie^s d'Etat ou la participation du secteur prive a leur capital,

alors que d'autres doivent etre fermees pour non-rentabilite". Pour les

societes qui demeurent sous la coupe de l'Etat, d'importants changements

tendant a une meilleure discipline financiere ont 4t6 apport^s. En fait,

le secteur public au Mali a, selon les estimations, accumuU des dettes

se montant a 101 milliards de FCFA en 1986, soit 19 % du PIB, alors que

pour fonctionner, ce secteur aurait besoin d'une ouverture de credit de

60 milliards de FCFA au budget annuel. D'autres pays ont pris des mesures

afin de reformer leur secteur public, notamment la privatisation de certaines

entreprises comme dans le cas du Seagal, du Ghana, de la Gambie et de

Madagascar. Dans ce dernier cas, la Banque mondiale soutient un programme

de restructuration avec un pret dit GASPI.



E/ECA/CM.14/4/Summary

Page 20

38. La Zambie est l'un des pays qui illustrent le mieux les problemes et

les difficult^s lids aux programmes d'ajusteraent, notamment a la stratdgie

pr^conis^e par le PMI et la Banque mondiale. A 1'issue de graves troubles

provoque's par la suppression des subventions aux produits ali'mentaires et

la depreciation rapide de la monnaie nationale, le kwacha du fait du systeme

de ventes de devises aux encheres, le Gouvernement a adopts en mai 1987 son

propre programme de redressement e'conomique, le "Interim National Development

Plan (INDP)" (plan de d^veloppement national interimaire). Dans le cadre

de ce nouveau plan, le systeme de ventes de devises a 6t6 abandonne" et le

nouveau taux de change du kwacha fixe" a huit ZK pour un dollar. Le service

de la dette a e"te" fixe" a 10 % des recettes d'exportation, apres provision

pour les importations ne"cessaires a l'industrie du cuivre, les importations

de pdtrole, les besoins de la compagnie nationale et pour les engrais. Ce

plan a pour objet d'investir l'gpargne re'alise'e au lieu de la transfdrer

a l'extdrieur pour assurer le service de la dette et de require les

importations par des mesures d'aust^rite", par la reduction de la consommation

de luxe (par opposition a la strategic du FMI et de la Banque mondiale

consistant a r^duire les importations grace a un mdcanisme des prix du marche,

grSce a la devaluation du kwacha et a la suppression des restrictions aux

importations). Des troubles sociaux similaires ont eu lieu en Guine"e ou

la hausse des prix et la suppression des subventions ont entraine" des e"meutes.

De meme au Ghana, le Gouvernement a du" faire face a une forte opposition

de la part des syndicats a propos de ses i4formes qui ont entralne" des

licenciements considerables dans la fonction publique et le secteur public,

on s1 attend mime a ce qu'il y en ait davantage dans un fufcur proche. En

Egypte, bien que le Gouvernement ait en fait adopte eh mai 1987 un marche

libre de devises, il a continue a pratiquer des taux de change multiples

et notamment un taux de change officiel favorable pour les importations de

denrees alimentaires de base comme le bie et la farine.

39. Dans la recherche d'une politique appropriee, deux problemes surgissent s

le coflt social de l'ajustement compare au cout social de I1inaction, et la

gestion de la dette exterieure. En ce qui concerne le premier probleme,

les coflts sociaux et la repartition du revenu associes a la nouvelle
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utilisation des ressources ont dQ e"tre compares au cou*t social actuel de

, la haussc des prix et du mode de repartition des revenus a la fois dans les

court, moyen et long termes. II est ne"cessaire de reformer les modeles actuels

* qui ne peuvent plus etre poursuivis. L1 Elaboration de re"formes moins coflteuses

ndcessite une tres grande habilete que tres peu de pays possedent a l'heure

actuelle. L'autre grand probleme en ce qui concerne le de"bat sur 1'ajustement

est la gestion simultane"e de la dette exte"rieure considerable. Dans le

contexte actuel, les pays sont obliges de libdrer une bonne partie de leur

e*pargne pour assurer le service de la dette, alors qu'en fait il est irre*aliste

d'envisager que ces pays peuvent, dans les conditions actuelles du marche*

mondial, ddgager des recettes d'exportation suffisantes pour a la fois assurer

le service de leur dette et effectuer les importations nEcessaires. Par

ailleurs, dans de nombreux cas, le service de la dette a atteint un niveau

qui tout simplement ddpasse les capacity's de remboursement des pays de*biteurs.

Le re^chelonnement - qui est la solution adoptee jusqu'ici - n'a permis que

de repousser les echeances, et pis encore il a entraine une accumulation

de la dette. II semblerait done plus realiste d'offrir aux pays africains

une solution globale en ce qui concerne le service de la dette dans laquelle

le service de la dette serait fixe a un niveau raisonnable, compte tenu de

la capacite effective de remboursement des pays ainsi que de leurs besoins

de ddveloppement. Cela impliquerait qu'une proportion substantielle de la

dette soit annule"e et que le niveau des taux d'interSt soit revise. A cet

egard, les propositions formuiees par les chefs d'Etat et de gouvernement

de l'OUA lors de leur recent sommet a Addis-Abeba sont un pas dans la bonne

direction.

7* Perspectives pour 1988

40. Le crash boursier d'octobre 1987 a jete de graves incertitudes sur les

perspectives de l'economie mondiale et partant de l'economie africaine en

1988 et au-dela. Me'me si les evenements survenus depuis ce crash semblent

dissiper les craintes d'une recession, une telle conjoncture aurait des

consequences tres graves pour la region. La demande d■exportations africaines

diminuerait, alors qu'il est tres probable que les taux d1interSt augmenteront
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sur les principaux marches financiers par suite de la recession. Si une

telle situation se produit, il y aura encore une reduction de la capacite"

d' importation de la region et le service de la dette sera plus lourd. Non

seulement la croissance serait compromise mais de nombreux pays ne pourraient

plus assurer le service de la dette. Heureusement, tout indique que les

principaux pays industrialists adoptent les mesiires politiques ne"cessaires

pour eviter une recession. C'est en tout cas ce qui ressort de la re'cente

perspective de l'OCDE contenant des projections pour le court terme.

41. Les provisions de la CEA pour 1988 ont 6t6 e"tablies sur la base d'un

scenario optimiste fonde" sur les hypotheses suivantes :

a) II n'y aura ni recession majeure ni perturbation importante de

l'e"conomie mondiale;

b) Les conditions atmosphe'riques redeviendront normales au cours de

1988, ce qui semble corrobore" par les informations pre"liminaires sur le climat

en Afrique du Nord et en Afrique australe;

c) Les prix du pe"trole diminueront mais ne tomberont pas au-dessous

de 16 dollars le baril;

d) Le taux de change du dollar se situera autour des niveaux qu'il

a atteint en octobre/novembre 1987;

e) Les re"formes politiques adoptees maintenant dans de nombreux pays

africains se poursuivront au me"me rythme.

42. Compte tenu de ces hypotheses ge'ne'rales, on preVoit une augmentation

de la production de 2,7 % en 1988, apres 0,5 et 0,8 % seulement en 1986 et

en 1987 respectivement.

43. La croissance depend de la reprise des exportations de biens et services

qui devraient augmenter de 4,2 % apres avoir dte" au meme niveau en 1987,

tandis que les investissements qui ont diminue* durant la plus grande partie
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de la de"cennie augmenteront de 2,6 %. La production agricole qui n'a augments

que de 1,2 % en 1987 enregistra une forte croissance de 4,1 %, ce qui e"tait

le niveau de 1986. Le secteur manufacturer enregistrera une croissance

de 4,3 %, ce qui est une amelioration considerable par rapport aux re"sultats

passes, la moyenne de 3,1 % seulement pour la pe"riode 1980-1987 vaste tres

en deca des objectifs du Plan de Lima et du Plan de Lagos. En ce qui concerne

le secteur minier, on preVoit une croissance de 1 % seulement, car la demande

de pe"trole demeura faible dans les pays industrialists et les effets de

Involution technologique sur la demande d'autres matieres mine*rales

continueront a se faire sentir. Ceci est particulierement vrai en ce qui

concerne les principales matieres min^rales non combustibles exporters par

la region telles que le cuivre, le cobalt, les phosphates, le minerai de

fer et la bauxite. En fait, l'indice de la production miniere pour la region

reVele une croissance moyenne de 0,4 % seulement au cours de la pe"riode 1980-

1986 pour les matieres mine"rales non combustibles.

44. Au niveau de la sous-region, les meilleurs re"sultats devraient Stre

enregistre"s en Afrique de l'Est et en Afrique australe ou la production

augmentera de 3,6 %, en Afrique centrale, en Afrique du Nord et en Afrique

de l'Ouest ou 1'augmentation de la production sera de 1,6, 3 et 2,2 %

respectivement. La croissance dans les pays africains au sud du Sahara devrait

Stre de 2,5 % contre 0,4 % seulement en 1987. Les exportateurs de pe"trole

ameiioreront leurs re"sultats de 1987 et enregistreront une croissance de

2,2 % contre 0,3 % en 1987, mais un bon nombre d'entre eux continueront de

faire face a de graves difficulty. Les pays d1 Afrique centrale tels que

le Congo, le Gabon et le Cameroun se retrouveront avec des recettes budgdtaires

fortement re"duites, alors qu'au Nigeria on preVoit une modeste croissance

de 2 % seulement. L'Alg^rie est peut-Stre le seul pays qui enregistrera

une croissance substantielle a la suite de 1•augmentation de la production

et des exportations de gaz. Les pays non exportateurs de p«Strole enregisteront

un re"sultat beaucoup meilleur, a savoir une croissance de 3,5 %, ce qui est

supe"rieur a l'accroissement demographique estime a 3 %.
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45. Ces provisions pourraient Stre et sont probablement trop optimistes

compte tenu des r^sultats de ces dernieres anne*es. Elles pourraient etre

facilement invalide"es par une recession dans les pays industrialists ou par

des conditions atmospheriques de~favorables dans la region. Par ailleurs,

la question de la dette devient de plus en plus cruciale en ce qui concerne

les perspectives de deVeloppement de la region, a mesure que le niveau du

service de la dette impose des limites seVeres au montant des ressources

disponibles pour les investissements a un moment ou les transferts de

ressources diminuent. II est done crucial de trouver rapidement une solution

pratique au probleme de plus en plus grave de la dette et de prendre des

mesures pour arrSter la tendance a la baisse des flux nets de ressources

e*trangeres vers la region africaine.


